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    Préface


    L’ouvrage que l’on va lire aborde, avec science et finesse, tant de questions qui se posent avec acuité à la communauté nationale en ce début de xxie siècle que l’on a scrupule, dans ces quelques lignes liminaires, à insister avant tout sur des questions de méthode. Il me semble pourtant qu’il y a bien là une singularité de ce livre qu’il convient de souligner d’emblée : sans jamais se présenter comme porteur d’un discours de la méthode, il met en œuvre, au fil de ses pages, une démarche qui, à bien des égards, a valeur générale et fera des émules.


    Cette démarche, si l’on avait à la définir en quatre mots, relève de l’histoire du temps présent. Là où le politologue ou le sociologue se saisit légitimement et sans états d’âme particuliers de sujets qui lui sont contemporains, l’historien hésite et tergiverse, ou plus précisément hésitait et tergiversait. Une tradition bien enracinée lui faisait, en effet, considérer qu’une bonne histoire était une histoire morte, entendons une histoire sans adhérences directes avec le présent, au nom du sacro-saint principe de la distance méthodologique à entretenir avec l’objet, que seule la distance chronologique pouvait garantir. Puis vint, à la fin des années 1970, une sorte de révolution historiographique : l’historien était désormais habilité à travailler sur les plages chronologiques les plus récentes, dégagées par l’écoulement du temps.


    Cette thèse et son auteur sont donc filles de cette révolution. Le sujet, on le verra, prend en écharpe toute la période de la Ve République, jusqu’à une période toute proche. Pour les lecteurs formés par d’autres disciplines que l’histoire, le fait pourra paraître banal, les historiens, en revanche, en mesureront le caractère à bien des égards pionnier.


    Cela étant, la réussite de ce livre ne tient pas à ce seul statut d’histoire du temps présent. Celle-ci peut aussi susciter de mauvais livres ! C’est donc bien une autre qualité qu’il faut maintenant mentionner : ce livre se situe à la croisée de plusieurs autres percées épistémologiques de l’école historique française et, outre le talent propre de son auteur, c’est précisément de ces processus d’hybridation qu’il tire sa force d’exposition ainsi que son apport intrinsèque. On l’aura compris, si c’est sur ce registre méthodologique et épistémologique que j’entends faire aussi porter la suite de mes remarques, il va de soi que l’intérêt premier de ce livre réside dans cet apport, et c’est assurément pour cette raison qu’il fera souche et référence. Qui voudra désormais réfléchir sur les questions liées à l’immigration, en citoyen aussi bien qu’en savant, devra en méditer les chapitres. Leur teneur, du reste, pourra être débattue, tant le sujet traité touche à des points qui divisent actuellement la communauté nationale. Mais l’historien novice ou confirmé en percevra aussi la richesse heuristique, à la confluence de plusieurs évolutions historiographiques récentes.


    Tout d’abord, bien sûr, l’histoire culturelle. Le titre installe celle-ci au cœur de l’analyse. Ici, l’auteur s’inscrit dans une tradition à la fois récente – une trentaine d’années au plus – et déjà bien stabilisée : l’histoire des politiques culturelles. Le développement de l’histoire culturelle en France s’est pour partie appuyé sur cette histoire, mais l’originalité de ce livre est de déplacer la focale et de voir comment une telle politique est mise en œuvre comme adjuvant de la gestion, par la puissance publique, des questions liées à l’immigration sur le territoire français.


    C’est bien le rôle de l’État qui est ainsi analysé et c’est donc un autre champ historiographique qui se trouve également enrichi par ce livre, celui des politiques publiques. L’apport est ici d’autant plus précieux que l’auteur montre bien qu’un tel champ doit réunir, sous la plume de l’historien, les deux versants du processus de gouvernance : la prise de décision, assurément, mais aussi la mise en œuvre éventuelle. Ces deux versants constituent certes, intrinsèquement, les deux maillons de la même chaîne, mais ils obéissent souvent à des logiques dissemblables et débouchent parfois sur des métabolismes fort différents. Bien des passages de ce livre nous en fournissent des exemples concrets, analysés en quelque sorte in vivo.


    Histoire culturelle, histoire des politiques publiques : le site de confluence fournit ici un beau cours, mais qui est loin d’être un fleuve tranquille. Un autre apport de cette recherche consiste, en effet, dans le constat, dressé avec rigueur intellectuelle et limpidité d’exposition, que les rapports entre culture et immigration ont été, sous la Ve République, toujours complexes et jamais linéaires. à l’image, il est vrai, des politiques d’immigration elles-mêmes.


    C’est dire la difficulté intrinsèque qu’a dû affronter en permanence cette recherche. Et, pour la surmonter, outre son respect scrupuleux des règles d’administration de la preuve qui est au cœur du métier d’historien, Angéline Escafré-Dublet a fait deux choix épistémologiques très féconds. D’une part, elle a exploré la veine comparative. Certes, il y a, à bien des égards, une singularité française dans l’appréhension des questions liées à l’immigration, mais toute démarche scientifique se doit de mettre en perspective et en comparaison des situations diverses. Un long contact direct avec l’outre-Atlantique a enrichi l’approche qui est proposée, tout comme a été précieux le recours à une production scientifique non française ou francophone, non pas seulement à titre d’appoint mais comme engrais fertilisant l’étude tout entière. Si le sujet, par sa nature, relève assurément de l’histoire dite connectée, il s’y insère donc aussi par les outils conceptuels utilisés.


    L’autre parti explicitement adopté ici est, d’autre part, celui d’un dialogue constant avec les autres sciences sociales. Un tel constat nous renvoie à l’histoire du temps présent, évoquée plus haut. Celle-ci, en effet, se saisissant d’objets contemporains, les partage de ce fait en copropriété avec d’autres disciplines telles la sociologie ou la science politique. L’histoire, il est vrai, dans une telle situation, conserve sa spécificité et peut revendiquer un apport propre : celui de la mise en perspective chronologique qui permet d’insérer ces objets dans des jeux de temporalités, qui leur confèrent encore plus de densité, comme le ferait une lumière rasante. Ce supplément d’analyse et de compréhension, cela étant, ne doit pas empêcher les processus d’osmose avec les disciplines voisines. C’est bien le cas ici, et le lecteur se retrouve donc à un autre site de confluence, entre plusieurs sciences sociales. La démarche s’en trouve, du reste, indirectement lestée d’une autre dimension historiographique : l’histoire sociale est également au cœur de la démarche. Là encore, la nature du sujet invite intrinsèquement à intégrer une telle dimension, mais c’est l’analyse elle-même qui en montre l’importance, suggérée au demeurant dans le sous-titre du livre. Les liens étroits entre le social, le politique et le culturel s’en trouvent donc une fois de plus confirmés, sans qu’il soit nécessaire de parler à leur propos de corrélations lourdes, voire de déterminismes. C’est, plus prosaïquement, la complexité des situations humaines qui se trouve ainsi restituée, ce qui, en définitive, constitue la tâche première de l’historien.


    Jean-François Sirinelli

  


  
    Introduction


    Lorsqu’elle est évoquée en lien avec l’immigration, la culture est souvent entendue dans son acception anthropologique : elle est alors l’ensemble des normes et modes de vie qui font sens pour un groupe, et qui caractérisent, par exemple, les individus venus d’un pays étranger[1]. Cependant, dans le contexte français de la deuxième partie du xxe siècle, la notion de culture a également acquis une acception artistique, qui s’est traduite par la création d’un ministère dédié, le ministère de la Culture[2]. De quelle culture parlent les décideurs politiques lorsqu’ils évoquent l’immigration ? S’agit-il de la culture du pays d’origine, ou des créations artistiques des immigrés installés en France ? Faut-il valoriser, promouvoir ou ignorer ces expressions culturelles ? Enfin, évoquer la dimension culturelle de la présence des immigrés en France, n’est-ce pas aussi réfléchir à un modèle de société ? Les pouvoirs publics ont répondu de manières différentes à ces questions, en fonction des périodes et des modalités de construction de ce que l’on a appelé « le problème de l’immigration[3] ». Cet ouvrage en retrace les étapes majeures. Il détaille les politiques mises en œuvre par le ministère de la Culture et met en lumière la dimension culturelle conférée aux programmes d’action sociale destinés aux immigrés. Il démontre ainsi que, par rapport au modèle français de citoyenneté qui veut que cette dernière soit fondée sur une acception civique – et non ethnique – de l’appartenance à la nation, l’État s’est tout de même posé la question de l’adaptation culturelle des immigrés, présents sur le sol français.


    L’idée même que l’adaptation des immigrés en France comporte une dimension culturelle mérite d’être interrogée. Ajouter une modalité culturelle aux conditions d’installation des immigrés en France contredit l’un des fondements de la conception française de la nation. Par opposition à une conception ethnique, selon laquelle l’appartenance se transmet par la filiation, la nationalité française s’acquiert, en principe, selon des critères précis : avoir une résidence stable en France, le fait d’être majeur, en bonne santé et « de bonne mœurs ». Cependant, remplir ces conditions ne suffit pas, puisque l’administration juge également du critère « d’assimilation » du candidat – critère flou, officiellement défini au sens linguistique (article 69 de l’ordonnance du 19 octobre 1945) mais qui est apprécié lors d’un entretien en préfecture[4].


    Cette dualité était déjà présente dans la définition de la nation par Ernest Renan, en 1882. à côté de la définition contractuelle, au sens rousseauiste du terme, de la nation à la française, ce dernier avait accolé l’idée d’héritage commun et de passé partagé :


    « Une nation est une âme, un principe spirituel. Deux choses qui, à vrai dire, n’en font qu’une, constituent cette âme, ce principe spirituel. L’une est dans le passé, l’autre dans le présent. L’une est la possession en commun d’un riche legs de souvenirs ; l’autre est le consentement actuel, le désir de vivre ensemble, la volonté de continuer à faire valoir l’héritage qu’on a reçu indivis[5]. »


    Mais la notion de citoyenneté française s’est aussi « culturalisée », au terme d’un processus qui tient, en partie, à la décolonisation et à l’évolution des questions d’immigration dans la deuxième moitié du xxe siècle, et qui a notamment pris consistance à travers l’élaboration de politiques publiques spécifiques, en direction des immigrés. C’est ce que démontre cet ouvrage, à partir de l’année 1958. Ainsi distingue-t-il trois périodes : un temps de l’adaptation, dans les années 1960, quand la présence des immigrés est conçue comme temporaire et que les principes des acteurs sociaux semblent guidés par la nécessité de parer au plus pressé ; un temps de la confrontation, dans les années 1970, durant lequel la valorisation de la culture d’origine des immigrés est conçue comme un outil politique pour favoriser le retour dans le pays d’origine. Enfin, dans les années 1980, l’outil culturel apparaît de plus en plus sollicité pour sa fonction symbolique et le ministère de la Culture est mis à contribution. L’action culturelle est alors construite comme un outil d’intégration et représente une catégorie d’intervention publique.
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    Immigration, décolonisation et construction d’un État social


    Tracer les contours de la prise en charge culturelle des immigrés par les pouvoirs publics, nécessite de se pencher sur l’articulation entre immigration, décolonisation et construction d’un État social. En effet, notre analyse commence en 1958 : cette année correspond au début de la Ve République et à la mise en place du cadre politique qui accompagne la modernisation du pays[6]. Cependant, le nouveau régime est aussi fondé dans le contexte troublé de la décolonisation, et 1958 coïncide, plus précisément, avec le moment où la présence des Algériens en métropole suscite une première prise en compte des enjeux de l’adaptation culturelle des immigrés par les pouvoirs publics. Ils sont déjà 212 000 au recensement de 1954 (contre 289 000 Espagnols et 508 000 Italiens), et le Gouvernement général de l’Algérie estime à une moyenne de 63 000 par an, leurs arrivées dans les années qui suivent[7]. Cet accroissement de la présence algérienne, entamé, du reste, dès l’après-guerre, inquiète les autorités. Il justifie que soit mise en place une forme d’encadrement social, initié pendant la période durant laquelle, en tant que sujets coloniaux, les immigrés algériens relèvent des autorités françaises. Il s’y développe une approche de l’action sociale, fondée sur les nécessités culturelles de l’adaptation à la vie moderne que rencontrent les immigrés en métropole. Elle transpose, de manière singulière, des conceptions développées dans les colonies.


    Par rapport à d’autres travaux qui ont porté sur la naturalisation, le logement ou le recrutement des travailleurs immigrés[8], le domaine culturel offre de nouveaux objets qui permettent de préciser le sens donné par les acteurs sociaux à la notion d’adaptation, à partir de la période de la décolonisation. Ainsi, la mise en œuvre de programmes d’accueil est l’occasion de constater qu’une plus grande confiance est accordée aux facultés d’assimilation des immigrés portugais dans les années 1960. La politique de promotion culturelle des immigrés, elle, met en évidence un traitement différencié des apports culturels des immigrés algériens, par rapport aux immigrés européens, dans les années 1970. Cette hiérarchie effective des origines permet de contribuer aux travaux qui portent sur les processus de construction de l’altérité dans le contexte français et qui font de la fin de l’ordre colonial un moment de transition fondateur[9]. En effet, le regard porté par l’administration sur les capacités d’adaptation des Algériens influence la formulation de la politique d’intégration culturelle, dans son ensemble. Le terme de « matrice algérienne[10] » peut être ainsi utilisé pour faire référence au processus qui consiste à opérer un glissement notionnel des Algériens aux immigrés de toute origine. Il contribue à faire de la composante postcoloniale des flux migratoires vers la France, un élément moteur dans la formulation des politiques.
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    La culture comme regard


    L’histoire des politiques culturelles réalisées en direction des immigrés apporte un éclairage nouveau sur les travaux qui ont analysé les politiques d’immigration dans la deuxième partie du xxe siècle[11]. Le croisement qu’il est nécessaire d’effectuer entre les logiques propres au domaine des politiques culturelles et les exigences d’une politique d’immigration, par ailleurs interministérielle, n’a pas, jusqu’ici, été opéré[12]. Il permet d’analyser des acteurs originaux : des chargés de mission qui font le lien entre l’administration sociale de l’immigration et le ministère de la Culture, des militants associatifs et des artistes, issus de l’immigration ou investis dans ce domaine. Ceux-ci se heurtent aux logiques propres aux questions migratoires, comme les relations, parfois complexes, avec les pays d’origine ou les contraintes d’une politique de plus en plus restrictive à partir de 1974. à travers la question culturelle, les acteurs sont confrontés à la dimension représentative des enjeux liés aux migrations. Dans un contexte de faible reconnaissance politique accordée au groupe, par opposition à des pays comme le Canada ou le Royaume-Uni, qui ont octroyé une plus grande part à la représentation politique du pluralisme culturel, les discussions sur la diffusion de reportages en langue d’origine ou l’organisation d’une exposition sur l’immigration au Centre Georges Pompidou, en 1984, sont autant de jalons qui permettent de saisir l’évolution de l’enjeu politique posé par la diversité culturelle, dans la France du second xxe siècle. C’est là l’un des apports d’un travail sur la dimension culturelle des politiques d’immigration que de donner à voir les conflits.


    En outre, en introduisant la notion de culture, l’ouvrage interroge l’absence, relative, de cette catégorie d’analyse dans le développement de l’historiographie française de l’immigration. Celle-ci s’est plus particulièrement développée à partir de l’histoire sociale et ouvrière[13], et a donné matière à des réflexions sur l’intégration des immigrés dans le monde du travail ou dans l’activisme politique[14]. En interrogeant la présence immigrée à travers le prisme social, l’historiographie française s’est inscrite dans un contexte national qui fait de l’origine culturelle des immigrés une catégorie d’analyse peu légitime en France. A contrario, l’historiographie américaine de l’immigration a connu son essor après le mouvement des droits civiques, période durant laquelle on assiste à la montée d’un registre identitaire et ethnique, dans le discours politique comme dans la culture de masse[15]. Le développement d’une histoire ethnique des groupes immigrés aux États-Unis a été rapidement critiqué pour ses travers essentialistes[16]. Il n’en a pas moins contribué à ancrer dans les pratiques historiennes un intérêt pour les questionnements identitaires en lien avec l’immigration[17].


    La comparaison avec l’historiographie américaine de l’immigration montre qu’on ne construit pas un objet détaché d’un contexte. L’émergence du registre de la diversité, au début des années 2000, incite à faire porter l’analyse sur la dimension culturelle des politiques françaises d’immigration[18]. Cependant, la dimension comparative oriente aussi la réflexion. Les développements récents de l’histoire de l’immigration américaine, soucieuse d’ajouter à l’analyse des trajectoires d’intégration la complexité des catégories de race, classe et genre, orientent ainsi l’analyse[19]. à travers l’étude de l’objet culturel, c’est également la dimension culturelle comme instrument de catégorisation et de délimitation des frontières de l’identité nationale qui est étudiée.
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    Les frontières culturelles de l’identité nationale


    Les politiques culturelles sont des politiques symboliques, et les réticences du ministère de la Culture à faire entrer les cultures de l’immigration dans ses prérogatives montrent que celles-ci ne participent pas, d’emblée, de l’ensemble des représentations étatiques que ce ministère a pour vocation de diffuser. Dans la lignée des travaux qui ont fait de l’analyse des questions liées aux migrations une manière de réfléchir à la définition des frontières de l’identité nationale[20], l’histoire des politiques culturelles permet de s’interroger sur le modèle culturel français et sur son attachement à l’universalisme de l’art. Concrètement, il s’agit d’observer quand, et selon quelles modalités, le ministère de la Culture choisit de se saisir de la question culturelle liée à l’immigration.


    En 1958, la question de l’adaptation des immigrés à la vie en France se pose en termes sociaux plus qu’artistiques, et, d’un point de vue institutionnel, la tâche en incombe aux administrations spécialisées, en particulier le Fonds d’action sociale pour les Français musulmans d’Algérie, qui devient, en 1962, le Fonds d’action sociale pour les travailleurs immigrés. Cependant, le fait que le ministère de la Culture soit absent du dossier reste à expliquer. Lors de sa création, le ministère est doté d’une mission de démocratisation culturelle qui suppose d’identifier les publics défavorisés quant à l’accès à la culture (« rendre accessible à tous les œuvres de l’humanité[21] »). Les travailleurs immigrés et leurs familles sont ainsi identifiés comme des « publics défavorisés », mais seulement à partir de 1975, lors de la création d’un Fonds d’intervention culturelle, structure interministérielle qui vise à mettre en œuvre une politique de développement culturel. Comment expliquer ce décalage chronologique ?


    D’une part le séjour des immigrés en France est perçu comme temporaire dans les années 1960, et ce n’est qu’à partir du milieu des années 1970, au moment où leur présence paraît se confirmer, que les autorités se préoccupent de leur vie culturelle. Cependant, l’investissement du ministère de la Culture sur la thématique de l’immigration est loin d’être continu et acquis par la suite. Il faut voir, à cette réticence, une origine dans le rapport du ministère de la Culture aux cultures étrangères, et plus spécifiquement, aux cultures des groupes. En effet, on ne peut opposer au ministère de la Culture un désintérêt pour les œuvres d’art étrangères. La politique du ministère s’est inscrite dans la continuité de l’action française à l’étranger : les découvertes, l’étude, l’entretien, la diffusion des œuvres d’art du patrimoine mondial. Cependant, l’accent mis sur l’universalisme de l’art tend à considérer les œuvres comme déconnectées de leur contexte de production, et donc des populations. Surtout, il exclut toute reconnaissance des cultures représentatives des groupes. Dans sa définition de l’action culturelle à entreprendre, en 1962, Émile Biasini, alors directeur des théâtres, s’inscrivait en faux vis-à-vis de toute initiative locale, amateur ou folklorique[22]. Dès lors, il était laissé peu de place à l’expression des cultures immigrées, représentatives d’une partie seulement de la population.


    Retracer l’émergence de la thématique de l’immigration au ministère de la Culture permet d’entrer au cœur de sa logique universaliste. Confronté, dans ses marges, à la question de l’extension de son champ d’action, le ministère révèle, dans ses refus comme dans ses accords, sa conception de la culture légitime. En 1974, lorsque les premières tentatives de formulation d’une politique culturelle adaptée aux immigrés sont esquissées au cabinet du secrétariat d’État aux immigrés, l’administrateur du ministère de la Culture chargé de siéger aux réunions ne donne pas suite à la collaboration. Par contre, en 1981, l’entrée des cultures de l’immigration dans le champ de compétence du bureau des cultures minoritaires du ministère montre que la réticence face à la représentation des cultures représentatives des groupes a été dépassée.


    L’alternance politique introduit un changement dans le système de référence de la politique gouvernementale, qui fait entrer, ponctuellement, les cultures immigrées dans la symbolique de la Ve République, et donc au ministère de la Culture. C’est la notion de droit à la différence. Il justifie que le Gouvernement se lance dans la décentralisation de l’administration (au nom du droit à la différence des territoires) et que les cultures régionales et immigrées soient valorisées (au nom du droit à la différence culturelle). Au ministère de la Culture, un Bureau des cultures minoritaires est créé, dédié aux cultures régionales, aux cultures dites extraterritoriales (arméniennes, juives et kurdes) et aux cultures de l’immigration. Il est opérationnel de 1981 à 1986.


    Souvent présentée comme la parenthèse différencialiste française, c’est-à-dire le seul moment où un gouvernement s’est lancé dans une politique de reconnaissance de la différence comme logique de représentation des intérêts et des groupes[23], la période du droit à la différence fut de courte durée. La rhétorique est rapidement retournée par la Droite au profit d’un discours identitaire et exclusif : « Le droit à la différence, oui, mais chez eux[24]. » La Gauche aussi revient vers des options moins particularistes et davantage universalistes. Ce que Patrick Weil a nommé la création d’un « consensus républicain », à la fin des années 1980[25], a eu pour conséquence de recentrer l’approche culturelle des questions d’immigration sur l’impératif d’intégration et sur le recours à l’outil culturel pour sa fonction sociale[26]. De 1986 aux années 2000, la dimension culturelle des phénomènes migratoires relève de la compétence du ministère des Affaires sociales, et plus particulièrement du Fonds d’action sociale. Ce n’est qu’avec l’ouverture de la Cité nationale de l’histoire de l’immigration que le ministère de la Culture revient comme acteur de la représentation de l’immigration dans la culture française : encore partage-t-il cette tutelle avec le ministère de l’Éducation et celui de l’Immigration[27].


    L’immigration est finalement entrée dans les prérogatives du ministère de la Culture grâce à un argument universaliste et non particulariste : selon cet argument, l’expérience de l’immigration ne concerne pas un groupe, en particulier, mais appartient à l’histoire de France, selon la formule employée par la mission de préfiguration du musée : « Leur histoire est notre histoire[28]. » En outre, le lien indéfectible noué entre culture et récit national, dans le contexte français, a participé de ce processus[29]. Il est, ainsi, apparu légitime, au tournant des années 2000, de traiter de l’immigration à travers la pratique de la commémoration et l’ouverture d’un musée national. Le projet de musée, qu’associations et historiens appelaient de leurs vœux depuis de nombreuses années, a vu le jour suite à l’élection de Jacques Chirac contre le candidat du Front national en 2002 ; le Président aurait souhaité, ainsi, faire un geste suite au sursaut républicain et antiraciste de la société[30].


    Enfin, l’acception artistique de la notion de politique culturelle explique, en partie, que le religieux soit relativement absent de ces initiatives. Le ministère de la Culture n’est pas habilité à se prononcer sur ces questions. S’il est possible de voir apparaître quelques velléités de prises en compte de la dimension religieuse, dans les années 1970[31] ou des demandes de financements d’associations, dans les années 1980[32], elles traduisent, soit une prise en compte anthropologique de la culture des immigrés, soit une tentative – vouée à l’échec, dans la plupart des cas – de faire financer des activités cultuelles, comme des activités culturelles. En réalité, si l’on assiste à une construction culturelle de la religion des immigrés, et en particulier de l’Islam, il faut davantage étudier ce processus du point de vue des services du ministère de l’Intérieur – qui s’occupent des questions du culte – que du côté des politiques culturelles[33]. Dans le tracé des frontières culturelles de l’État, les politiques nationales prennent, en effet, soin de définir une culture laïque et républicaine.
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    Histoires croisées


    L’histoire de la dimension culturelle des politiques d’immigration se situe au croisement de plusieurs branches de la recherche historique : l’histoire sociale, l’histoire culturelle et l’histoire politique. La dimension sociale de l’immigration en France est abordée à travers l’effet des programmes sociaux sur les conditions de vie des immigrés, ainsi qu’à travers l’analyse des conditions de réception des supports culturels. Au-delà des formes de création artistique que l’on peut observer selon les périodes concernées (la chanson populaire maghrébine des années 1960, le théâtre militant immigré des années 1970, la littérature beur des années 1980, par exemple), il s’agit de réaliser une histoire sociale du culturel, dans laquelle les conditions de création, de diffusion et de réception sont comprises comme autant d’éléments qui nous renseignent sur la vie culturelle des individus[34].


    Réalisée à partir d’un travail d’archives, l’histoire des politiques culturelles en direction des immigrés est une histoire du temps proche, qui a pu être augmentée de la contribution de ses principaux acteurs grâce au recueil d’entretiens approfondis, réalisés entre 2003 et 2008[35]. Le croisement de ces sources orales avec les archives des administrations centrales des ministères (Intérieur, Affaires Sociales, Culture, Éducation et Affaires étrangères) mais aussi avec des fonds privés et des archives d’associations permet de réaliser une histoire incarnée, de la prise de décision aux choix de mise en œuvre, en passant par les interactions avec le milieu associatif et militant. Enfin, s’agissant d’une histoire des supports culturels, l’utilisation de sources iconographiques et audiovisuelles permet de donner un écho sonore et visuel au récit. Il montre que l’historien-ne du second xxe siècle est à la fois méthodologiquement armé-e pour procéder à l’administration de la preuve à partir de sources écrites[36], mais aussi enrichi-e des apports des différentes sources documentaires contemporaines.


    En retraçant l’histoire d’une politique culturelle, ce travail peut être également associé à l’un des sous-champs de l’histoire culturelle : l’histoire des politiques culturelles[37]. Cependant, l’enjeu même de définition concernant ce que l’on entend par culture lorsqu’on parle d’immigration – la culture, au sens anthropologique, qui différencie les peuples entre eux, ou la culture, au sens artistique, qui s’est progressivement constituée en catégorie d’intervention publique[38] – place, dès lors, l’objet à la croisée de deux approches historiques supplémentaires : l’histoire sociale qui s’intéresse aux populations en marge, comme les immigrés, et l’histoire politique qui s’intéresse aux faits politiques.


    Les immigrés étant des individus en circulation, le cadre d’analyse englobe l’histoire de leurs pays d’origine. Sans prétendre à une histoire comparatiste entre ces différents pays, telle que la font déjà d’autres travaux[39], l’analyse porte sur les dynamiques culturelles et politiques qui traversent ces pays et jouent un rôle dans l’organisation culturelle des immigrés en France. Il apparaît, en effet, nécessaire d’inclure les gouvernements des pays d’origine comme acteurs de la négociation des politiques d’immigration[40].


    Enfin, l’histoire de la dimension culturelle des politiques d’immigration depuis 1958 se nourrit de concepts empruntés aux historiens et sociologues des migrations, ainsi qu’aux spécialistes des politiques publiques et des questions de citoyenneté. Autant par les outils conceptuels que ces disciplines peuvent apporter, qu’en raison de leur investissement sur les questions d’immigration au cours des cinquante dernières années, cette histoire du temps proche, celui du second xxe siècle, s’écrit à la croisée de plusieurs approches disciplinaires.


    L’ouvrage se divise en six chapitres – qui s’étendent de 1958 à 1989 –, et suit une trame chronologique afin de restituer les phases successives de la formulation des politiques publiques. La conclusion dépasse ces bornes chronologiques pour mettre en perspective la question des politiques de la diversité au cours de la période contemporaine. Il montre comment, d’une lecture économique et sociale de l’immigration dans les années 1960 et 1970, on est passé à une lecture culturelle à partir des années 1980. Chaque chapitre se concentre sur un groupe d’acteurs particulier : administrateurs en charge de l’action sociale, autorités des pays d’origine, militants immigrés, instances gouvernementales du secrétariat d’État aux travailleurs immigrés, et administrateurs du ministère de la Culture. Le but est de montrer les différences de point de vue sur la question de la présence des immigrés, tout en analysant la fabrique de cette politique en tant que processus dynamique.


    Le premier chapitre présente les principaux acteurs sociaux, impliqués dans la mise en œuvre d’une action publique d’encadrement des populations immigrées. Il analyse leur volonté de favoriser l’adaptation culturelle des immigrés à la société française pendant la période des Trente Glorieuses. Concentrées dans les mains d’un petit nombre d’individus au sein de l’administration française et de quelques associations d’aide aux immigrés, les prémices de la politique française d’intégration portent la marque des troubles de la décolonisation (la guerre d’Algérie, en particulier) et de l’impératif de repeuplement de la France (choix de favoriser l’installation d’immigrés européens). Le deuxième chapitre approfondit le rôle des autorités des pays de départ (ambassades et consulats) dans le maintien des liens culturels des immigrés avec leur pays d’origine. En effet, la culture des immigrés (au sens de culture nationale) est considérée comme le domaine réservé des autorités des pays d’émigration. Tour à tour soutiens ou obstacles, les gouvernements des pays d’origine apparaissent, toutefois, comme des alliés ambigus quant à la mise en œuvre des politiques d’immigration. La comparaison avec la situation américaine, et le cas particulier des relations entre le Mexique et les États-Unis, permet de souligner, à la fois, les invariants qui caractérisent les relations entre les gouvernements des pays d’origine et leurs ressortissants, mais aussi les effets spécifiques sur l’expérience des immigrés, lorsque leurs économies sont imbriquées.


    Le troisième chapitre introduit le rôle du milieu associatif immigré et analyse les termes de la revendication d’une autonomie culturelle, portée par les mouvements des années 1970. Celle-ci s’est accompagnée de productions artistiques (musique, théâtre et arts plastiques) dont la diffusion a contribué à créer une scène artistique propre au mouvement immigré. Son analyse permet d’évoquer les questions de représentation de l’expérience de l’immigration par l’art et l’insertion des problématiques spécifiques des cultures immigrées dans celles des cultures populaires. Enfin, le milieu associatif a représenté une ressource pour les acteurs de la mise en œuvre de l’action publique : nous analyserons les interactions entre artistes, militants associatifs et chargés de mission de l’administration, dans la perspective de la mise en place des politiques. Le quatrième chapitre est consacré aux premières tentatives de formulation d’une politique culturelle adaptée aux immigrés par le Secrétariat d’État aux travailleurs immigrés. Il montre que celui-ci se heurte à de nombreux écueils : la difficulté de définir ce que sont les cultures immigrées et le choix des appuis sur lesquels compter (les autorités des pays d’origine, les associations d’immigrés ou les services du ministère de la Culture). L’analyse de ces premières tentatives de politiques spécifiques permet de mettre en évidence les tensions à l’œuvre dans la formulation de politiques publiques qui répondent aux défis de la diversité culturelle : absence de principes directeurs, méandres des relations diplomatiques avec les pays d’émigration et difficulté à prendre en compte des cultures considérées comme associées à des populations minoritaires.


    Le cinquième chapitre évoque comment, alors que de nombreuses nations d’immigration comme les États-Unis, le Canada ou le Royaume-Uni sont gagnées par l’idée de multiculturalisme au début des années 1980, le tournant différentialiste ne touche que très brièvement la France. Bien que de courte durée, le moment où une rhétorique du droit à la différence a pénétré la formulation politique correspond à une volonté de penser l’action publique autrement. Cette brèche dans la conception française d’un universalisme culturel sera analysée au plus près des acteurs, à travers la mise en œuvre de projets culturels par des chargés de mission en contact avec des associations culturelles immigrées. Enfin, le sixième et dernier chapitre montre comment, à la fin des années 1980, les différents acteurs identifiés dans les chapitres précédents se sont rangés derrière une approche intégratrice de la diversité culturelle française, en y voyant le meilleur rempart contre la montée du discours identitaire, et exclusif, du Front national. Les administrateurs en charge de l’action sociale ont fait entrer un axe d’intégration culturelle dans leur domaine d’intervention. Les autorités des pays d’origine n’ont plus cherché à utiliser les voies diplomatiques pour empêcher les pouvoirs publics français de prendre en charge la question de la culture des immigrés et de leurs enfants. Les associations de défense des immigrés ont adopté le registre de l’intégration. Le ministère de la Culture s’est tourné vers la transmission d’une culture commune et de référence, qui intègre les éléments d’une culture urbaine, et non vers celle de cultures identifiées comme immigrées.


    Cependant, tandis qu’ils prenaient en compte ce nouvel impératif d’intégration, les acteurs cités ci-dessus s’inséraient, par leurs pratiques, dans un contexte précis que la perspective historique permet de situer. Le dernier chapitre permettra de comprendre la fin des années 1980, avec la première affaire du voile (Creil, 1989) et la création du Haut conseil à l’intégration (HCI), comme un moment de retour vers les valeurs républicaines et de définition du paradigme intégrateur, qui vient ensuite guider la réponse des politiques à la diversité culturelle des populations


    Les trois décennies de prise en compte de la diversité culturelle des populations selon différents objectifs et différentes modalités permettent de comprendre le choix qui a finalement été effectué quant à la stratégie de l’intégration, à la fin des années 1980. Cette stratégie est progressivement venue définir la spécificité de la France dans le concert des nations d’immigration européennes. Par rapport aux travaux qui attribuent la spécificité du modèle français à son modèle de citoyenneté, hérité de la révolution de 1789[41], l’analyse détaillée de ces années d’expérimentations permet de mieux comprendre les facteurs qui ont déterminé les choix actuels des politiques publiques : la promotion de l’intégration culturelle sans la reconnaissance de cultures spécifiques et la mise en place de politiques de la diversité sans la reconnaissance des groupes.
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    Première partie

    Le temps de l’adaptation (1958-1968)

  


  
    Chapitre I

    À l’origine d’une politique d’adaptation culturelle des immigrés : la présence des Algériens en France (1958-1968)


    On peut voir dans l’arrivée des immigrés algériens, dans la France des années 1950, l’élément déclencheur d’une prise en charge, par la puissance publique, de l’adaptation des immigrés à la culture française. Ceci en raison, d’une part, de leur statut juridique spécifique, qui en fait des citoyens de droit commun sur le sol français, et d’autre part de la question de leur assimilation qui se pose avec une nouvelle acuité. En effet, la Constitution de 1946 accorde la qualité de citoyens à tous les ressortissants des territoires d’outre-mer, au même titre que les nationaux français. Plus précisément, la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de l’Algérie confirme leur libre circulation entre l’Algérie et la métropole, ce qui explique, en partie, l’augmentation de leur migration (de 212 000, en 1954 à 334 000, en 1962, selon les chiffres du recensement). D’un point de vue administratif, ils dépendent des autorités françaises[42]. Or, la présence des immigrés algériens en France transpose, en métropole, une question non résolue dans les colonies, qui est celle de l’assimilation des peuples assujettis[43]. C’est ce dernier élément qui motive l’ajout d’un volet d’adaptation culturelle, à l’action sociale mise en œuvre par l’État.


    En 1958, un Fonds d’action sociale pour les travailleurs musulmans d’Algérie en métropole et pour leur famille (FAS) est créé. Certes, le dispositif d’encadrement social des immigrés algériens en France prend ses racines plus loin dans le temps, dans la période qui suit la fin de la Première Guerre mondiale, au moment de la démobilisation des soldats coloniaux, dont il s’agissait d’encadrer le séjour ou le retour[44]. Cependant, en 1958, le FAS représente une structure dédiée, rattachée au Premier ministre et non au ministère de l’Intérieur qui avait, jusque-là, le monopole sur les affaires algériennes[45]. En outre, l’impulsion nationale qui est donnée à l’action sociale en faveur des immigrés algériens, à partir de cette date, représente également un changement, pour un domaine d’intervention publique qui était jusque-là en grande partie administré au niveau local, à l’échelle des municipalités, en particulier[46].


    Si la définition d’un nouveau domaine d’intervention publique, à travers l’aide sociale aux immigrés, peut être mise sur le compte du processus de construction d’un État providence, sous la Ve République[47], il est intéressant de souligner la dimension d’adaptation culturelle qui est présente, dès les premiers temps de la formulation, et ce qu’elle doit au cas spécifique de la question algérienne. L’idée d’adaptation culturelle prend la notion de culture dans son sens anthropologique, comme l’ensemble des pratiques sociales et symboliques d’un groupe, et entend l’adaptation comme la familiarisation à un mode de vie urbain et moderne, dans une oppo- sition affirmée entre société européenne évoluée et population algérienne aux mœurs archaïques[48]. Aucune collaboration avec le ministère des Affaires culturelles, créé en 1959, n’est d’ailleurs envisagée. Ce qui domine est plutôt la conviction qu’il est possible d’avoir une approche culturelle de l’action sociale. Or, cette idée perdure après l’indépendance de l’Algérie. La politique d’action sociale mise en œuvre pour les immigrés algériens, de 1958 à 1962, est étendue à l’ensemble des immigrés, après l’indépendance algérienne et la fin du statut spécifique des « Français musulmans d’Algérie[49] ».


    Dans ce chapitre, nous montrerons comment les nécessités de l’adaptation des Algériens à la vie en métropole, telles qu’elles ont été conceptualisées et mises en pratique dans la période allant de 1958 à 1962, se sont trouvées réarticulées en une politique d’accueil des migrants qui s’est, par la suite, développée jusqu’à la fin des années 1960. Pour souligner l’émergence de cette catégorie d’intervention publique – l’adaptation des immigrés à la culture française – au niveau central de l’État, nous analyserons le fonctionnement des structures et les stratégies des acteurs qui les ont portées. Cependant, pour comprendre la mise en œuvre de cette action, il faut également se pencher sur le travail des organisations privées qui en ont été la cheville ouvrière. En effet, cette politique d’action sociale en direction des immigrés s’est appuyée sur un réseau d’organisations privées, ce qui la rattache à l’ensemble de l’action sociale mise en place dans le contexte de la construction de l’État providence[50], à l’exception près que les pouvoirs publics ont eu recours à un réseau d’organismes spécifiques, spécialisés dans « l’aide morale aux Nord-africains[51] ».


    L’analyse des activités de ces organisations « d’aide morale », en interaction avec l’administration et les administrés, permet de faire ressortir les enjeux de l’adaptation des immigrés à la culture française. Dans un premier temps, contraints par le contexte de la guerre d’Algérie, l’impératif de contrôle des sujets coloniaux et les discours identitaires déployés de chaque côté du conflit, les représentants de ces associations ont teinté leur discours d’ambition assimilationniste. Or, loin de considérer leurs activités comme ayant perdu leur raison d’être après 1962, ils ont au contraire adapté leurs programmes aux nécessités de l’accueil de l’ensemble des immigrés. On remarque cependant que, malgré l’extension de leur champ d’action, les Algériens demeuraient une catégorie spécifique, dans les pratiques et dans les représentations, bien après 1962. Un discours fondé sur la notion d’adaptation des populations se développa qui suggérait que les travailleurs venus d’Europe étaient plus proches culturellement que ceux venus des autres pays, et présentaient de meilleures facultés d’adaptation[52].


    
      Adapter les coloniaux à la vie en Métropole


      à partir de 1958, le gouvernement français cherche à faire préférer une solution française en Algérie en mettant en place une série de réformes qui permettent de maintenir le pays dans le cadre français. C’est le Plan de Constantine (1959-1963) qui comprend une politique d’action sociale en faveur des Français musulmans, en Algérie et en métropole, visant à montrer qu’ils sont traités comme des Français à part entière. En métropole, il donne une nouvelle raison d’être à une politique d’assimilation qui avait fait long feu en Algérie[53]. Le Fonds d’action sociale aux travailleurs musulmans, créé pour encadrer cette action, finance, à partir de 1959, la construction de logements et des activités de promotion sociale dans le but de favoriser l’assimilation. Son conseil d’administration décide des crédits à allouer à des associations spécialisées dans l’aide aux Français musulmans.


      L’analyse des documents de travail du directeur de ce Fonds, le délégué à l’action sociale, Michel Massenet, et sa collaboration avec des initiatives privées montrent que cette action se faisait dans le contexte contraint de la Guerre d’Algérie. Entre instrumentalisation du travail social à des fins d’encadrement et conviction que seule la promotion sociale pourrait gagner le cœur des Algériens, la définition de ce nouveau domaine d’intervention porte la marque du contexte de la Guerre d’Algérie.


      
        Une politique de droit commun


        L’entrée dans le droit commun des immigrés algériens résulte de leur changement de statut, acté par la loi du 20 septembre 1947. La conquête de l’Algérie de 1830 à 1871 s’était accompagnée de l’attribution de la nationalité française à tous les habitants y résidant, y compris les indigènes, cependant que ceux-ci n’y jouissaient pas des mêmes droits. Alors qu’en France citoyenneté et nationalité sont indissociables, l’Algérie fut la seule exception à la règle, où l’octroi de la nationalité française ne s’accompagnait pas de la citoyenneté française. Les indigènes y étaient des sujets français, soumis au Code de l’indigénat (1881), ce qui les privait de droits politiques et de certaines libertés publiques (comme le droit de résider ou de travailler où ils le souhaitaient). Le Décret Crémieux de 1870 permit bien aux indigènes juifs d’obtenir la citoyenneté française, et de passer ainsi de sujets israélites à citoyens français, mais il ne concernait pas les indigènes musulmans[54]. Certes la loi de 1889 permettait aux personnes qui en faisaient la demande d’acquérir la nationalité française mais elle concerna essentiellement les immigrés européens établis en Algérie et, sur une période allant de 1865 à 1962, seulement 7 000 indigènes musulmans réussirent à devenir citoyens français par ce biais[55].


        Déjà après la Première Guerre mondiale, et l’effort consenti par les recrues musulmanes (25 000 morts pour 173 000 mobilisés)[56] l’idée d’accorder plus de droits aux indigènes musulmans avait été avancée et avait donné lieu à un projet d’octroi de la citoyenneté française aux Algériens : le projet Blum-Violette de 1937. Cependant il n’avait pas été adopté à l’Assemblée nationale en raison de la forte opposition des députés français d’Algérie[57]. C’est donc à la suite du deuxième effort consenti par les recrues musulmanes dans la Seconde guerre mondiale[58], que le statut des indigènes musulmans est amélioré. à la proclamation de la IVe République, l’égalité entre les peuples d’Outremer et la France est déclarée. Puis, la loi organique du 20 septembre 1947 fixe les conditions dans lesquelles s’exercent cette égalité de droits ; les sujets musulmans deviennent des citoyens.


        Cependant, le Code de l’indigénat n’est pas aboli et ils conservent leur statut personnel musulman. Ils sont des « Français musulmans d’Algérie » c’est-à-dire qu’ils sont de nationalité française et de statut musulman. La nationalité française continue d’être dissociée de la citoyenneté dans ce cas spécifique que représente l’Algérie. Parmi les conséquences afférentes au statut de Français musulmans d’Algérie, on peut citer les droits politiques. Bien que dotés du droit de vote en Algérie, les Français musulmans n’élisent pas de représentants à l’Assemblée nationale (comme c’était le cas pour les Français vivant en Algérie) mais un corps de représentants à part qui se nommait le Deuxième collège.


        Enfin, et c’est ce qui crée une situation inédite en France, le statut personnel musulman n’étant pas reconnu sur le sol métropolitain, les Français musulmans d’Algérie y sont des citoyens français à part entière, dotés des pleins droits politiques. En métropole, ils peuvent voter pour élire le député de la circonscription où ils résident[59].


        Pendant la période allant de 1947 à 1962, les immigrés algériens sont donc des Français à part entière qui relèvent du droit commun. L’action d’adaptation culturelle qui leur est destinée doit se lire dans un hiatus : entre la citoyenneté pleine et entière dont ils jouissent, qui justifie qu’ils bénéficient d’aide sociale, et le traitement spécifique qui leur est réservé par les autorités parce qu’ils viennent d’une colonie. Ce traitement spécifique participe de justifications plus ou moins explicites : la différence imputée aux immigrés algériens, en raison du statut personnel musulman qui les caractérise en Algérie, l’habitude de distinguer les sujets coloniaux du reste de la population française en métropole et enfin, et surtout, les nécessités du conflit entre partisans de l’Algérie française et indépendantistes algériens.


        À sa création, en 1958, le Fonds d’action sociale aux travailleurs musulmans participe d’une politique d’ensemble qui vise à « gagner définitivement à [la] cause, les Français musulmans d’Algérie » et à « détruire rapidement l’organisation politico-administrative du Front de Libération Nationale (FLN) » ; elle comporte « différentes mesures d’ordre répressif ou social, concernant les Français musulmans d’Algérie en métropole [qui doivent] être traités et considérés comme des Français à part entière[60] ». Le Fonds d’action sociale doit donc résoudre l’équation difficile d’une politique de droit commun à destination de populations spécifiques. L’argument culturel sert à résoudre cette équation.


        Le Fonds d’action sociale est placé sous la direction de Michel Massenet et sous la tutelle du Premier ministre. Michel Massenet, énarque qui a séjourné en Algérie, est l’auteur d’un essai intitulé Contrepoison ou la Morale en Algérie, où il fait l’apologie de l’aide sociale en Algérie, comme seul moyen de garder l’Algérie française[61]. Dans son projet de programme d’action sociale pour le Fonds dont il vient de prendre la direction, il affirme de manière centrale la nécessité « d’assimiler les travailleurs d’origine algérienne en milieu métropolitain[62] ». C’est bien le défaut d’assimilation qui justifie le traitement spécifique et, d’ailleurs, Michel Massenet développe un argumentaire qui justifie ce traitement discriminatoire, afin de les mettre à égalité avec les Français métropolitains. Il a recours au vocabulaire du handicap et au registre de l’action positive compensatrice :


        « La migration se trouve soumise à une discrimination qui tient à une série d’handicaps dont il importe de la délivrer. [...] Cette situation, de fait, invite à créer des passerelles pour permettre de jouir pleinement de l’égalité des droits[63]. »


        La notion de culture intervient à plusieurs niveaux dans la formulation du programme de Michel Massenet. Le projet dans son ensemble est culturel, si on prend la notion de culture dans son sens anthropologique c’est-à-dire l’ensemble des manières de dire et de faire d’un groupe. Il a pour finalité l’adaptation des travailleurs d’origine algérienne aux mœurs métropolitaines. Cependant, cette vision globale s’accompagne d’une application concrète à travers la définition d’un axe d’action éducative et culturelle, mentionné dans le programme. Loin d’associer le nouveau ministère d’État aux Affaires culturelles qui vient d’être créé par le Général de Gaulle, cette forme d’action culturelle est énoncée dans le cadre spécifique de la politique sociale destinée aux Français musulmans d’Algérie : elle est un outil qui vise à adapter des populations à un mode de vie considéré comme différent du leur.


        L’essentiel du budget du FAS finance la SONACOTRAL, société para publique qui construit et gère des foyers pour travailleurs immigrés[64]. La question du logement, plus généralement, est considérée comme le cœur de l’action d’assimilation des immigrés algériens, dans la mesure où il doit permettre de réaliser le brassage entre les migrants et les métropolitains[65]. La formation professionnelle et l’action de promotion sociale viennent compléter le dispositif.


        Au sein d’une politique de droit commun, la différence jugée irréductible des populations musulmanes sert de registre de justification pour initier une politique spécifique à leur égard. Cette « citoyenneté paradoxale » des Français musulmans d’Algérie[66], ou « citoyenneté diminuée[67] » est donc justifiée par une construction culturelle de leur différence qui s’incarne dans la mise en œuvre de cette action culturelle d’adaptation.


        Le statut spécifique des Français musulmans en Algérie conditionne le financement du Fonds d’action sociale. En effet, le Fonds est financé par un système de reversement des allocations familiales des travailleurs musulmans dont les familles sont restées en Algérie. Citoyens de l’Union française depuis 1947, les Français musulmans ont des droits sociaux et touchent l’aide sociale comme tout autre citoyen français. Cependant, les allocations familiales que reçoivent les travailleurs algériens sont calculées au taux algérien, puisque vouées à être envoyées aux familles restées en Algérie, alors que les allocations que verse l’employeur à la Caisse nationale de sécurité sociale sont calculées au taux métropolitain. La Caisse nationale de sécurité sociale se retrouve donc à la tête de sommes importantes qui représentent la différence entre les allocations calculées au taux métropolitain, versées par l’employeur, et les allocations calculées au taux algérien reversées aux travailleurs. Le montant obtenu alimente, dès 1952, un Fonds d’action sanitaire et sociale chargé d’améliorer l’habitat des Nord-africains en métropole et constitue ensuite l’essentiel du budget du Fonds d’action sociale aux travailleurs algériens dès sa création. En considérant un taux algérien et un taux métropolitain, les autorités sanitaires et sociales inscrivent leur démarche dans une économie à deux vitesses, l’économie de la métropole et celle de la colonie ; ce qui entre en contradiction avec le statut des travailleurs étrangers qui est censé être identique, du point de vue des droits sociaux, au statut des Français. En outre, en préférant s’approprier la différence obtenue plutôt que de la verser aux travailleurs, l’administration française, certes, bénéficie de crédits supplémentaires, pour améliorer le logement des travailleurs, mais leur soustrait également le droit de décider, eux-mêmes, de la manière dont ils souhaiteraient utiliser ces sommes.

      


      
        Le travail des associations d’aide aux immigrés


        Concrètement, l’adaptation culturelle des immigrés algériens est mise en œuvre par des associations d’aide qui reçoivent des financements du Fonds d’action sociale[68]. Ces « œuvres privées » ainsi que les désigne Michel Massenet – faisant référence au caractère caritatif de certaines d’entre-elles – ont toute la confiance de l’administration, dans un contexte où l’adaptation culturelle est soumise à l’impératif de contrôle politique des immigrés algériens. Elles ont pour la plupart été créées dans l’immédiat après-guerre pour venir en aide aux sujets coloniaux mobilisés, dans la mouvance des Anciens combattants d’Afrique du nord[69].


        L’instrumentalisation de l’action sociale, à des fins de contrôle des populations, n’est pas propre au cas spécifique des immigrés algériens, et l’on peut dire que cette thématique traverse la littérature sur le travail social[70]. Cependant, la construction du « problème nord-africain » comme un problème social, pour justifier la mise en place d’un système de surveillance policière, a imprégné ce domaine d’intervention publique, dès la fin de l’entre-deux-guerres[71]. La marge de manœuvre laissée aux associations pour engager une action d’adaptation culturelle est donc largement contrainte par l’impératif de surveillance des activités politiques des Algériens. Pourtant, le détail des opérations élaborées par les associations fait apparaître un paysage plus complexe, où l’on passe de l’encadrement quasi-militaire de l’association Jeunesse, Culture, Loisirs et Techniques aux initiatives, plus socioculturelles, de l’association AMANA. Ces associations privées forment, en effet, un ensemble hétérogène d’initiatives, qui ne jouent pas qu’un rôle d’exécution de l’action publique, mais aussi d’inspirateur.


        L’AMANA (Aide morale aux Nord-africains) suscite l’intérêt du directeur du Fonds d’action sociale, Michel Massenet, car il la considère comme particulièrement adaptée à son projet d’assimilation des populations et souhaiterait voir ce genre d’initiatives multipliées. L’association organise des activités de « culture populaire », dans le but de développer les contacts entre « Nord-africains » et « Métropolitains », qui consistent à favoriser l’accès aux éléments de diffusion d’une culture des loisirs, en émergence dans les années 1950 (accès à une télévision, un magnétophone, un tourne-disque et un baby-foot[72]). En outre l’AMANA, terme qui signifie aussi « confiance donnée » en arabe, mêle approche culturelle de l’adaptation et connaissance des populations nord-africaines[73]. Elle abrite les Études Sociales Nord-Africaines, qui publient à partir de 1950 Les Cahiers Nord-Africains. L’association développe une forme d’expertise sociale, à travers la publication de ces Cahiers, qui sont une référence pour les travailleurs sociaux, et l’édition du manuel d’alphabétisation, Ali apprend le français, un indispensable des cours d’alphabétisation.


        Enfin, l’AMANA est animée par une personnalité chrétienne, le Révérend Père Jacques Ghys, membre de l’ordre des Pères Blancs, congrégation de missionnaires en Afrique. Longtemps en poste en Tunisie, il apporte sa connaissance de l’arabe et de l’Islam dès qu’il rejoint l’association en 1950. Michel Massenet entretient avec lui des relations suivies[74] et l’invite à imaginer des « modalités d’actions » nouvelles[75]. En effet, en cette période de gestation de l’action sociale pour les populations immigrées, les acteurs en sont peu nombreux et le directeur s’appuie sur les compétences du Père Ghys. Michel Massenet accorde, d’ailleurs, une confiance particulière aux « consciences chrétiennes » qui ont œuvré et continuent d’œuvrer en direction des populations indigènes[76]. Cette confiance explique qu’AMANA ne soit pas la seule association à caractère caritatif à recevoir l’attention et les subventions du FAS.


        L’Œuvre des otages est une autre initiative privée à caractère caritatif, financée par le FAS, dont les activités, en lien avec l’AMANA, comportent un volet culturel. La Villa des otages de la rue Haxo fonctionnait déjà avant la Deuxième Guerre mondiale comme centre de patronage pour les jeunes travailleurs. Elle disposait d’une bibliothèque, d’un terrain de basket et de tables de ping-pong. Á partir de 1959, l’association prend en charge l’adaptation des Français musulmans en fournissant un certain nombre de lits aux jeunes travailleurs musulmans, mais également, en organisant des activités culturelles et sportives qui fonctionnaient en maison de la jeunesse et de la culture[77], l’idée étant toujours que, dans le cadre de ces activités, il devait être possible d’assurer « les plus larges contacts » entre Français et Français musulmans d’Algérie.


        En 1959, l’approche culturelle de l’action sociale envers les populations nord-africaines s’inspire des initiatives d’éducation populaire dont on a pu voir le développement depuis l’entre-deux-guerres[78]. Le foyer de la rue Haxo de l’Œuvre des otages et la Maison des Nord-africains d’AMANA se distinguent des autres foyers de travailleurs financés par le FAS par la visée explicitement culturelle de leurs initiatives. Une exception qui pourrait devenir la règle comme semble le souhaiter Michel Massenet. Le directeur voit la maison des jeunes de l’AMANA comme un « prototype de ce qui pourrait être réalisé dans certaines villes à grosse densité nord-africaine[79] ».


        Cependant ces initiatives représentent la version la moins coercitive de l’action d’adaptation culturelle, initiée à l’égard des Français musulmans. La stratégie plus directement antinationaliste de l’Alliance française et l’encadrement quasi-militaire de Jeunesse, Culture, Loisirs et Techniques montrent comment le terrain culturel peut devenir un lieu d’affrontement ouvert.


        L’Alliance française est en charge d’organiser des cours de français langue étrangère pour les « Français musulmans » depuis 1945[80]. C’est une association privée, créée en 1883 et reconnue d’utilité publique en 1886[81], qui, à la fin des années 1950, offre une école à Paris, et un réseau d’alliances à l’étranger (Amérique Latine, Europe et colonies). Elle a été pionnière dans l’invention de l’action culturelle de la France à l’étranger et dans l’élaboration de méthodes d’apprentissage du français aux étrangers. Or, à partir de 1959, l’Alliance est choisie pour intervenir en contexte pénitentiaire afin de donner une « culture française » aux travailleurs algériens, détenus, pour certains, précisément, à cause de leurs activités « antinationales[82] ». Cette forme d’action culturelle ne se fait pas sans heurts, et les rapports des différents établissements pénitentiaires témoignent d’une certaine tension. La volonté de recevoir une éducation est bien présente... mais elle concerne surtout l’apprentissage de l’arabe : « Les quelques détenus musulmans retenus dans cet établissement sont plus intéressés par les cours d’arabe que par ceux de français », rapporte le directeur des services pénitentiaires de Dijon[83] ; ou bien : « Les cours sont dispensés par des coreligionnaires musulmans et portent sur la langue française et arabe », précise le directeur des services pénitentiaires de Marseille[84].


        Le contexte pénitentiaire montre que l’encadrement culturel des populations musulmanes échappe aux autorités. Le FLN se positionne comme concurrent de l’offre en matière d’action sociale et culturelle. Dans les prisons, les militants plus éduqués donnent des cours d’arabe aux moins instruits. À l’extérieur, le FLN organise des activités culturelles et sociales pour ses compatriotes. En 1962, des comités de femmes musulmanes sont fondés par des militants du FLN se proposant de leur donner une « éducation politique et sociale[85] ». Sur le terrain de l’action sociale en général et de l’action culturelle en particulier, parce qu’elle est au cœur du projet nationaliste, autorités françaises et organisations de lutte pour l’indépendance algérienne s’affrontent.


        Lorsque Michel Massenet fait le point sur l’action sociale menée en direction des migrants algériens, il remarque que le FLN a commencé à mettre en place un encadrement social parce que les militants « répandent l’opinion que les associations ne sont que des annexes de l’administration[86] ». Il reproche aux services du ministère de l’Intérieur d’exercer trop de contrôle sur les populations nord-africaines et de compromettre la réussite de son programme d’action sociale. L’objectif est l’assimilation des populations pour leur faire préférer la solution française en Algérie mais il ne doit pas passer par un contrôle répressif des individus[87]. Il s’oppose au contrôle politique que souhaitent exercer, par ce biais, le Premier ministre, Michel Debré, et le ministère des Affaires intérieures, sur les Français musulmans d’Algérie.


        Sur le terrain, le travail des associations est entaché de suspicion et elles-mêmes font remonter les critiques dont elles ont fait l’objet auprès du délégué à l’action sociale. Des militants FLN de la région Centre « accusent l’assistante sociale de rechercher des renseignements sur l’appartenance politique des maris[88] ». Le président de l’association d’accueil aux travailleurs d’outre-mer (ATOM) de Marseille indique à Michel Massenet qu’il ne coopérera pas avec les officiers des Services d’action urbaine car « les Musulmans lui [ont indiqué] qu’ils boycotteraient le système des Services d’action urbaine en métropole puisque ce système avait un caractère répressif et non social[89] ». Les initiatives privées à caractère caritatif ne sont donc pas toujours en accord avec les stratégies politiques du gouvernement, ou du moins s’en défendent. Ainsi, les œuvres missionnaires, pour avoir été en contact avec les peuples colonisés, ont parfois été très tôt convaincues de l’impératif de la décolonisation, ce qui peut expliquer cette distance affichée vis-à-vis des pouvoirs publics[90].


        Les partisans d’un contrôle répressif des populations nord-africaines ont eu recours à la création d’associations ad hoc. Michel Debré soutient directement la création de Jeunesse, Culture, Loisirs et Techniques, au titre de son rôle essentiel pour « modeler dans le sens désiré le futur de l’Algérie et gagner à [sa] cause les masses musulmanes[91] ». La création de cette association est directement liée aux partisans d’une solution française en Algérie et affiche pour objectif « l’adaptation des jeunes Algériens à la vie métropolitaine[92] ». Elle est une émanation du Service d’action civique, formation paramilitaire, créée en 1960, avec pour impératif le soutien au Général de Gaulle[93]. Le Service d’action civique reçoit une subvention du Fonds d’action sociale en 1960 au titre de son activité pour la promotion des jeunes musulmans et la formation des cadres[94]. Il s’agit d’engendrer, parmi les Algériens, une classe de cadres qui soient dévoués au général de Gaulle. L’association est à l’origine de la création de trois branches d’activités : Le Club Olympique Parisien organise des activités sportives ; Jeunesse, Culture, Loisirs et Techniques met en place des formations professionnelles et encadre des vacances ; l’Association française d’aide aux jeunes est chargée des problèmes du logement. La branche qui s’investit sur la « culture », l’association Jeunesse, Culture, Loisirs et Techniques, concentre son activité autour de l’organisation de camps de vacances (été 1961 en Corse)[95], et d’activités de loisirs dans des « lieux de rencontre[96] », en région parisienne. Les activités sont le plus souvent décrites comme sportives, mais on remarque l’existence d’ateliers cinématographiques et l’organisation de projections de films sur l’Algérie.


        Réunir les conditions favorables à la rencontre des Algériens et des Métropolitains semble être là aussi l’impératif de l’association. Cependant, le contrôle politique est l’objectif direct bien qu’officieux de ces activités puisqu’il s’agit, selon Michel Debré, de prendre en charge la formation professionnelle des éléments les plus intéressants pour être à même « d’accroître sur eux leur influence[97] ». Le projet culturel de l’association consiste à offrir des loisirs encadrés à ces jeunes musulmans « pour qu’ils ne passent pas leur temps désœuvrés à Paris, à errer dans les rues de Barbès » et puissent avoir « des distractions normales[98] ». En réalité, le quartier de Barbès concentre alors une grande partie de travailleurs algériens parmi lesquels de nombreux partisans du FLN[99]. Les animateurs de l’association entendent bien soustraire ces jeunes Algériens à leur influence, voire protéger ceux qui auraient affiché leur fidélité au gouvernement français. Les « distractions normales » s’opposent ainsi aux activités terroristes des porteurs de « mitraillettes et pistolets » et l’organisation de loisirs culturels est subordonnée à l’objectif de contrôle des populations.


        Afin de protéger les Algériens du prosélytisme des militants du FLN, l’association organise des « camps de vacances » qui ont plus l’allure d’entraînements militaires (avec lever des couleurs, discipline stricte et activités sportives) que de moments de détente[100]. à l’été 1961, un camp est organisé en Corse, en zone rurale, où les jeunes hommes « obéissent mieux » selon les animateurs de l’association (« loin de la ville, les garçons devenaient plus perméables à ce que les moniteurs pouvaient leur demander »).


        Si les activités proposées par les organisations d’aide morale aux immigrés ont réussi à atteindre certains Algériens, aux yeux des combattants pour l’indépendance, elles sont condamnables car elles représentent un transfert de la situation coloniale. Benjamin Stora cite ainsi les propos d’un militant pour l’indépendance algérienne :


        « Les patronages, les centres d’entraide et les “couscous de préfecture” se multiplient et s’entourent, à l’occasion, d’une garantie de romantisme impérial en la personne d’un général en retraite, ou d’un ancien des Bureaux arabes[101]. »


        Il faut ajouter que de leur côté, les militants pour l’indépendance ont eu recours à l’organisation de divertissements à l’intention des immigrés algériens pour diffuser leurs idées, mais aussi pour lever des fonds.


        Au début des années 1950, le mouvement pour l’indépendance algérienne utilise les tournées de spectacles pour financer la lutte en Algérie avec l’accord plus ou moins enthousiaste des comédiens[102]. Quand la troupe Ababsa choisit de jouer, dans toute la métropole, un divertissement musical sans prise de parole, le refus des artistes de verser un pourcentage de leur recette les condamne à jouer devant des salles presque vides – le Mouvement ayant interdit à ses membres d’assister au spectacle[103]. Au contraire, la troupe du ténor d’opéra Mahiéddine, qui se produit dans toute la France durant l’été 1952, accepte de donner ce pourcentage et rencontre un franc succès. Sa scène est d’ailleurs prise d’assaut par des militants qui souhaitent présenter un sketch, Le Complot, visant à dénoncer l’oppression coloniale sur les Algériens. Quant au Jeune Théâtre Algérien, animé par le metteur en scène Mustapha Kateb (cousin de l’écrivain Kateb Yacine), il présente une pièce politique, À qui la faute, qui dénonce directement l’oppression coloniale et la torture et se produit grâce au réseau militant du Parti communiste français. La troupe de Mahiéddine est finalement interdite par le ministère de l’Intérieur, en 1954, sur le prétexte que les comédiens usaient d’un discours ouvertement anti-français. Les tournées de troupes de théâtre, venues d’Algérie, cessent donc après le début de la guerre d’Algérie. Cependant, elles ont fait de la vie culturelle des Français musulmans un espace surveillé, et soupçonné de subversion, bien après cette interdiction.

      


      
        Penser l’action culturelle pendant la guerre d’Algérie


        Qu’elle vienne servir une stratégie d’adaptation par l’assimilation ou le contrôle direct des populations, l’action culturelle se révèle être un outil pour l’encadrement des populations étrangères. L’AMANA, l’Œuvre des otages, Jeunesse, Culture, Loisirs et Techniques font figurer dans leurs programmes des activités culturelles qui rappellent l’approche socioculturelle des mouvements d’éducation populaire des années 1950 en France. Et elles reproduisent une conception culturelle de l’action sociale qui animait l’encadrement socioculturel des jeunes en Algérie[104], répondant à une logique de « symétrisation », déjà observée par Vincent Viet en ce qui concerne l’action sociale[105]. Elles représentent également le transfert de catégories forgées dans le contexte colonial. Ainsi, les principes de l’étude des populations arabes et berbères dans les pays colonisés se reproduisent en milieu métropolitain par la nécessité qu’impose le travail avec ces mêmes populations (développement d’une expertise sociale par l’AMANA). La recherche scientifique est tournée vers une finalité pratique : l’assistance et l’encadrement des populations nord-africaines. Les Cahiers nord-africains, publiés par les Études sociales nord-africaines, ont trouvé une large audience en métropole pour l’information de tous les cadres sociaux du pays.


        Cependant, la vision qu’ils proposent des « Nord-africains » apparaît stéréotypée et essentialiste, attribuant aux populations des caractères et des préférences de travail, uniquement du fait de leur origine[106]. L’attention aux contenus des programmes administrés dans le cadre des activités culturelles permet de mesurer le transfert des conceptions construites dans le contexte colonial. AMANA utilise des manuels d’alphabétisation qui, jusque dans leurs exemples grammaticaux, diffusent une vision négative des Algériens[107]. L’Alliance française s’appuie sur des méthodes qui ont fait leurs preuves à l’étranger et en particulier dans les pays colonisés. Le matériel utilisé pour l’enseignement évoque, par certaines références, le répertoire de la présence française dans les colonies : La Vie de Mermoz, Médecins des tropiques et Pionniers des grands lacs[108]. En voulant adapter le contenu des programmes, l’Alliance française maintient les populations musulmanes dans une vision européenne du monde. Les enseignants fournissent une littérature écrite par des Européens, à propos d’Européens, mais dans le cadre étranger des colonies.


        Edward Saïd a qualifié d’« Orientalisme » l’attitude des Occidentaux qui consiste à imposer une vision et une connaissance de l’Autre (dans ce cas, les Africains du Nord) à travers leur propre grille de références occidentales[109]. L’Orientalisme qu’il a attribué aux Européens décrivant le Moyen Orient trouve ici un écho dans l’appréhension « experte » des populations nord-africaines, en métropole. Édouard Saïd accorde une importance particulière aux activités telles que les descriptions littéraires ou l’enseignement[110]. à cet égard, il apparaît pertinent d’appliquer ce concept à l’utilisation d’ouvrages littéraires dans le cadre d’enseignement du français à des sujets coloniaux émigrés en France. En qualifiant la logique intellectuelle qui guidait l’appréhension des cultures des sujets coloniaux comme « orientaliste », il est possible d’évaluer la mise à distance de ces populations par les concepteurs de ces programmes. Non seulement les sujets coloniaux faisaient l’objet de programmes d’apprentissage de la langue française adaptés à leur origine (présence de ces ouvrages évoquant les régions de l’empire français), mais le caractère orientaliste de ces ouvrages les amenait à appréhender leur spécificité uniquement par les yeux du colonisateur, les rendant encore plus étrangers à eux-mêmes. Ce phénomène, déjà identifié dans les colonies, se trouvait ainsi transféré dans le contexte métropolitain.


        L’action d’adaptation culturelle des populations musulmanes se formalise ainsi dans le contexte d’un sursaut assimilateur de la part de l’État français qui tente de conserver sa position en Algérie. Dans ce projet d’assimilation, l’accent est mis sur l’apprentissage du français et le divertissement. Les activités culturelles tournent autour de la consommation de loisirs de masse (radio, télévision, jeux) allant, dans certains cas, jusqu’à la propagande (diffusion de films pour l’Algérie française par Jeunesse, Culture, Loisirs et Techniques). Les programmes mentionnent parfois des représentations folkloriques, mais l’activité proprement artistique de troupes de théâtre arabe est interdite depuis le début de la guerre d’Algérie en raison de son caractère contestataire.

      

    


    
      Après 1962 : des coloniaux aux immigrés


      L’action sociale en faveur des Français musulmans d’Algérie, mise en place par le gouvernement à partir de 1958, n’a plus lieu d’être après 1962 : les Algériens sont devenus les citoyens d’un pays indépendant. Pour autant la rupture est loin d’être totale et la continuité se négocie avec la période coloniale : les modalités de l’action sociale pour les Français musulmans sont réinvesties pour les travailleurs étrangers. Ceux-ci arrivent de plus en plus nombreux dans une France en pleine croissance, qui a besoin de cet apport de main-d’œuvre, et leur nombre augmente entre les années 1962-1968 ; les Portugais passant de 50 000 à 296 000, les Algériens de 350 000 à 474 000 et les Espagnols de 400 000 à 607 000, deviennent ainsi, avec les Italiens, les groupes nationaux les plus représentés dans la population étrangère en France[111].


      
        Fin du statut colonial mais maintien de l’encadrement


        À la fin de la guerre d’Algérie, l’idée que les Algériens vont rentrer dans leur pays guide les négociations des accords d’Évian. De nombreux articles sont conclus pour négocier le statut des Européens qui souhaiteraient rester en Algérie, alors que, finalement, ils rentrent majoritairement en France[112]. Afin de garantir un statut favorable aux Européens en Algérie et pour préserver ses intérêts, la France accorde donc un statut privilégié aux Algériens en France[113]. Ainsi, la libre circulation, entre France et Algérie, est instaurée pour les Européens souhaitant aller en Algérie et, par symétrie, pour les Algériens souhaitant aller en France. Enfin l’idée que les Algériens sont une minorité à part, en raison des « liens » tissés entre les deux pays durant la période coloniale, se concrétise par l’octroi aux Algériens des mêmes droits que les Français, excepté (et c’est une nuance de taille) les droits politiques. En conclusion, les Algériens ne sont pas soumis à l’ordonnance de 1945 qui régit le statut des étrangers. Le changement de leur statut les fait passer de l’impossibilité de faire d’eux des Français à part entière, puisqu’ils sont maintenus dans un statut spécifique, à une autre impossibilité, celle de les faire entrer dans la catégorie d’étrangers. Que ce soit à partir d’une erreur de jugement (les Algériens allaient rentrer en Algérie) ou à partir de la notion selon laquelle la France est redevable envers ces populations, la fin de la guerre d’Algérie n’a pas fait cesser leur statut spécifique sur le territoire français.


        Qu’en est-il de l’action sociale ? Avec la fin de la guerre d’Algérie, l’impératif d’assimilation des travailleurs algériens disparaît. L’action sociale cesse d’être un outil de propagande pour conserver l’Algérie française, le projet assimilateur n’est plus d’actualité. Les Algériens ne correspondent plus à la catégorie d’intervention qui les caractérisait : celle de sujets coloniaux dont l’assimilation garantissait les intérêts de la France en Algérie. Après 1962, ils continuent de venir en France et la nécessité de leur adaptation est tout aussi présente : des hommes, des femmes et des enfants arrivent de zones rurales, parlant peu le français[114]. Mais le sursaut assimilationniste qui avait caractérisé la période précédente prend fin. On pourrait presque dire que les Algériens deviennent « invisibles » aux autorités françaises et en particulier aux services d’aide sociale[115]. En réalité la migration algérienne devient plus que jamais indésirable, le gouvernement tente d’en limiter la venue et de renforcer la sélection de travailleurs d’Europe de l’Est et du Sud[116]. Notons que l’histoire se répète et que les rôles se transmettent : l’administration et la population françaises préféraient la venue d’Européens du Nord aux Européens du Sud dans les années 1930, dans les années 1960 les Européens du Sud sont préférés aux Algériens.


        La disparition de l’impératif d’assimilation des Français musulmans d’Algérie n’empêche pas que les anciens sujets coloniaux restent des populations sur lesquelles l’État entend garder son contrôle. Certes, l’échec à vouloir faire préférer la « solution française en Algérie » par l’action sociale et culturelle est ressentie comme un désaveu et compromet la poursuite du travail des associations. Cependant la continuité d’intervention de la plupart d’entre elles laisse tout de même à penser que le changement est accepté avec moins d’états d’âme que l’administration ne semble, dans un premier temps, le suggérer[117]. D’autant que la nécessité de contrecarrer l’activité syndicale immigrée et française s’impose rapidement. L’activité politique qui entoure les anciens sujets coloniaux justifie le maintien des structures d’encadrement de leur vie sociale et culturelle. Sur ce point, Michel Massenet est rejoint par les services de l’Intérieur, soucieux de continuer à contrôler les activités politiques des ressortissants des nouvelles nations indépendantes nord-africaines et africaines[118].


        Le gouvernement français craint la concurrence des gouvernements des nouveaux pays indépendants dans l’organisation de la vie sociale et culturelle de leurs ressortissants. Autant l’État a connaissance des associations françaises qui se créent, car celles-ci déposent leurs statuts à la préfecture, autant les associations étrangères lui échappent. En effet, les associations qui comportent des étrangers dans leur conseil d’administration ne peu- vent être reconnues associations loi 1901, elles restent des « associations étrangères » qui ne sont pas susceptibles de recevoir des subventions de l’État. Le gouvernement algérien a ainsi créé son propre réseau d’asso- ciations : les Amicales des Algériens en Europe, qui vise à maintenir l’attachement des ressortissants algériens au parti révolutionnaire et à sa ligne politique[119]. Les activités de l’Amicale des Algériens en Europe entrent en concurrence avec les actions de promotion soutenues par le FAS et Michel Massenet doit sans cesse rappeler leur expansion pour justifier le maintien du budget du FAS.


        « Il serait pour le moins inopportun de ralentir l’effort [réalisé par l’Alliance française] à l’heure où précisément certaines initiatives algériennes se font jour, en France, dans le cadre de l’action culturelle et de la lutte contre l’analphabétisme[120]. »


        L’attitude de défiance des autorités, à l’égard de l’encadrement social et politique des populations algériennes, s’inscrit dans la continuité de la période coloniale. En tant que population étrangère sur le territoire français mais en raison du passé d’affrontement entre la France et l’Algérie, les Algériens ne peuvent pas être traités exactement comme les autres étrangers. L’idée que les « Algériens vont relever de leurs consulats[121] », comme c’était le cas des autres travailleurs étrangers, n’a pas la même résonance quand le consulat est lié au FLN.


        Cependant, l’encadrement social des travailleurs étrangers par des associations dépendantes des pays d’origine n’est pas le seul fait des Algériens et les autorités françaises au ministère du Travail comme au ministère de l’Intérieur s’inquiètent de toute intervention des gouvernements des pays d’origine dans les conditions de vie de leurs ressortissants. Dès septembre 1963, le préfet de police, Maurice Papon, adresse au ministre de l’Intérieur une note allant dans ce sens ; copie en est transmise au service du ministère chargé de surveiller l’entrée, le séjour et l’activité en France des étrangers[122]. Il s’inquiète de voir le consul général du Sénégal informer les services de police de son intention d’organiser l’amélioration du sort de ses ressortissants[123]. Il met en parallèle l’organisation des noirs américains de New York, dont il a eu connaissance lors d’une visite et d’un entretien avec le chef de la police new-yorkaise, pour accentuer le danger encouru à laisser des initiatives se développer « qui veulent utiliser cette situation à des fins de subversion ». La situation des noirs américains vivant à New York est bien différente de celle des travailleurs étrangers africains à Paris : par leur ancienneté d’établissement dans la ville et par leur organisation politique[124]. Cependant, par ce rapprochement, Maurice Papon entend démontrer la nécessité de réprimer toute organisation de revendications, en particulier lorsqu’il s’agit de populations venues de pays anciennement colonisés[125].


        Même si le projet politique a changé, des éléments de continuité coloniale sont à identifier dans le maintien des structures comme le FAS et la prégnance des mentalités qui guident la formulation de l’action : encadrement et surveillance.

      





OEBPS/Images/couv.jpg
Angéline EScAFRE-DUBLET

Culture et immigration

De la question sociale a 'enjeu politique
1958-2007

¥
=

m&m ! .

PRESSES UNIVERSITAIRES"D‘ERE’NN-E’S i Tr‘





OEBPS/Images/LogoPurNum.jpg
Resea des Universite
DUEST ATLANTIOUE





